
Conditions générales de vente 

(Etat : 22/02/2023) 

1. Validité 

Les présentes conditions de vente s'appliquent entre nous et des personnes physiques et 

morales (dénommées ci-après « Client ») pour l’acte juridique actuel et toutes les futures 

transactions, même si, dans un cas particulier, notamment pour de futures commandes 

complémentaires ou successives, aucune référence explicite n’y a été faite. 

La version actuelle de nos CGV au moment de la conclusion du contrat, est valable. Celle-ci est 

téléchargeable sur notre site Internet www.martin.at. Elle a aussi été transmise au Client. 

Nous concluons exclusivement des contrats sur la base de nos CGV. Les conditions 

commerciales du Client ou tout changement ou complément de nos CGV exigent notre accord 

exprès pour être valables. 

Les conditions commerciales du Client ne sont pas non plus réputées acceptées si nous ne nous 

y opposons pas explicitement après les avoir reçues. 

2. Offre / conclusion de contrat 

Nos offres ne sont pas contractuelles. Les engagements, promesses et garanties de notre part 

ou accords différant des présentes CGV en relation avec la conclusion du contrat ne deviennent 

contractuels vis-à-vis du Client qu’avec notre confirmation par écrit. 

Les informations indiquées dans les catalogues, listes de prix, prospectus, annonces sur les 

stands d’exposition, circulaires, envois publicitaires ou autres médias (matériel d'information) à 

propos de nos produits et services sont non contractuelles dans la mesure où elles n'ont pas été 

explicitement déclarées partie intégrante du contrat. 

3. Prix 

D’une manière générale, les prix indiqués ne s’entendent pas comme prix forfaitaires. Pour les 

prestations demandées par le Client qui ne sont pas couvertes par la commande initiale, il existe 

un droit de rétribution appropriée. 

Les prix indiqués s’entendent hors taxe respectivement applicable sur les ventes et départ 

dépôt. Les frais d’emballage, de transport, de chargement et d’expédition, de même que les frais 

de douane et d'assurance, sont à la charge du Client en l’absence d’accords écrits différents 

explicites. 

L'élimination correcte et conforme aux prescriptions environnementales des déchets incombe au 

Client. Si le Client nous en charge séparément, il devra rétribuer cette opération en sus de façon 

appropriée selon l’étendue convenue, en l’absence d’accord de rémunération. 

4. Obligations de contribution du Client 

Notre obligation d’exécuter la prestation commence au plus tôt lorsque le Client a établi toutes les 

conditions de construction, techniques et juridiques nécessaires pour cette exécution qui ont été 

mentionnées dans le contrat ou dans les informations communiquées au Client avant la 



conclusion du contrat, ou que le Client devait connaître en raison de ses compétences 

professionnelles ou son expérience en la matière. 

Si le Client n’assume pas cette obligation de contribution, nous n’accusons pas de retard et notre 

prestation ne saurait être considérée comme mauvaise si la performance incomplète résulte 

exclusivement d’indications incorrectes de la part du Client. 

Le Client est tenu de se procurer, à ses frais, les autorisations nécessaires de la part de tiers, de 

même que les avis et les autorisations émanant d’autorités. 

L’énergie et les quantités d’eau nécessaires pour l’exécution de la prestation, y compris l’essai de 

fonctionnement, seront mises à disposition par le Client à sa charge. 

Le Client est responsable de l'établissement des conditions de construction, techniques et 

juridiques nécessaires pour l’ouvrage à réaliser ou pour l’objet de l’achat qui ont été mentionnées 

dans le contrat ou dans les informations communiquées au Client avant la conclusion du contrat, 

ou qu’il devait connaître en raison de ses compétences professionnelles ou de son expérience en 

la matière. 

Sans notre accord écrit, le Client n’est pas autorisé à céder les obligations et droits découlant des 

rapports contractuels. 

5. Exécution des prestations 

Nous réalisons nos prestations sur la base de notre offre ou de la commande du Client selon 

l’état correspondant de la technique. Nous avons seulement l’obligation de tenir compte des 

souhaits ultérieurs de modification ou d’extension du Client si des raisons techniques les rendent 

nécessaires pour atteindre la finalité du contrat. Les coûts supplémentaires qui en résultent 

seront assumés par le Client. 

De légères modifications de nos prestations, dès lors qu’elles sont factuellement fondées et 

jugées à la portée du Client, sont considérées comme accordées d’avance. 

Si, après son attribution, pour des raisons quelconques, la commande est modifiée ou complétée, 

le délai de livraison / de prestation sera allongé d'une période raisonnable. 

Les livraisons et exécutions partielles factuellement justifiées (par ex. taille d’installation, 

avancement de la construction, etc.) sont admissibles et peuvent être facturées séparément. 

6. Délais et dates d’exécution 

Les délais et dates d’exécution sont reportés en cas de force majeure, de grève, d'un retard de 

fournisseur imprévisible et non imputable à notre entreprise ou d'autres événements 

comparables soustraits à notre influence (par exemple des difficultés de livraison), pendant la 

période de déroulement de l’événement correspondant. 

Si le début de l’exécution des prestations ou l’exécution sont retardés ou interrompus par des 

circonstances imputables au Client, notamment en raison d'une violation des obligations de 

contribution, les délais d’exécution seront allongés en conséquence et les délais d'achèvement 

convenus seront reportés en conséquence. 

Nous sommes en droit de facturer à cet égard les frais de stockage du matériel, des appareils et 

des éléments similaires dans notre entreprise pour chaque mois entamé de retard d’exécution, 



l’obligation de paiement et de prise en livraison du Client n'en étant pas affectée. 

Les délais de livraison et d'achèvement sont uniquement contractuels si leur respect a été 

confirmé par écrit. 

En cas de retard d’exécution du contrat de notre part, le Client est en droit de résilier le contrat 

après la fixation d’un délai supplémentaire raisonnable. La fixation du délai supplémentaire doit 

se faire par lettre recommandée accompagnée de l’information sur la résiliation. 

7. Transfert du risque 

Le risque est transféré au Client dès que nous mettons l’objet de l’achat, le matériel ou l’ouvrage 

(i) à disposition dans notre usine ou dépôt, (ii) le livrons nous-mêmes ou (iii) le confions à un 

transporteur. 

8. Retard de réception 

Si le Client accuse un retard de réception (refus de réception, retard des prestations préliminaires 

ou autres) et si le Client n’a pas éliminé dans un délai supplémentaire raisonnable les 

circonstances qui lui sont imputables, ce qui a pour conséquence de retarder ou d’empêcher 

l’exécution de nos prestations, nous sommes en droit de disposer autrement des appareils et 

matériaux spécifiés pour l’exécution des prestations – le contrat étant valide – dans la mesure où 

nous poursuivons l’exécution de nos prestations dans un délai raisonnable compte tenu des 

circonstances respectives. 

En cas de retard de réception du Client, nous sommes aussi en droit de stocker la marchandise 

chez nous, si l’exécution du contrat est exigée, et de demander un règlement approprié des frais 

de stockage. 

Notre droit d’exiger la rétribution des prestations effectuées et de résilier le contrat après un délai 

supplémentaire raisonnable, n’en est pas affecté. 

9. Réserve de propriété 

La marchandise livrée, montée ou remise autrement par nos soins demeure notre propriété 

jusqu'au paiement intégral. 

Une revente est uniquement permise si nous en avons été informés à temps, si le nom et 

l’adresse de l’acheteur nous ont été communiqués et si nous approuvons la cession par écrit. Si 

nous donnons notre consentement, la créance relative au prix d’achat du Client nous est d’ores 

et déjà cédée. Le Client est tenu d’informer l’acheteur d’une manière adéquate et de s'assurer 

que la cession est bien opérée. 

Jusqu'au paiement intégral de la rémunération ou du prix de vente, le Client notera cette cession 

dans ses livres et sur ses factures et en informera ses débiteurs. Sur demande, il mettra à notre 

disposition tous les documents et informations nécessaires à la revendication des créances et 

droits cédés. 

Si le Client accuse un retard de paiement, nous sommes en droit d’exiger la marchandise sous 

réserve après la fixation d'un délai supplémentaire raisonnable. Vis-à-vis de consommateurs 

clients, nous ne pouvons exercer ce droit que si le consommateur accuse un retard de paiement 

d'au moins six semaines, si nous lui avons notifié cette conséquence juridique et si, à la fin d'un 



délai supplémentaire d’au moins deux semaines, notre rappel est resté vain. 

Avant l’ouverture d'une procédure d’insolvabilité, le Client est tenu de nous informer sans délai 

sur ses actifs ou sur la saisie de notre marchandise sous réserve. 

Le Client déclare explicitement accepter que nous puissions accéder au lieu de présence de la 

marchandise sous réserve afin de revendiquer notre réserve de propriété. 

Le Client prendra en charge les frais judiciaires raisonnables nécessaires et correspondants. Vis-

à-vis des consommateurs, nous facturons un forfait de 30,00 EUR par rappel.  

Dans le cadre de la revendication de la réserve de propriété, une résiliation du contrat n'est 

établie que si elle est formulée explicitement. 

Nous sommes en droit d’exploiter librement et de la meilleure manière possible la marchandise 

sous réserve reprise. 

10. Droits de protection de tiers 

Si le Client présente des créations ou documents intellectuels et si des droits de protection de 

tiers sont revendiqués en relation avec ces créations et documents, nous sommes en droit 

d’arrêter la fabrication de l'objet de la livraison aux risques du donneur d’ordre jusqu'à ce que les 

droits de tiers soient clarifiés, et de réclamer le remboursement des coûts nécessaires et 

correspondants que nous avons supportés, sauf si la non-légitimité des revendications est 

publique. 

Le Client dégagera notre responsabilité à l'égard de tous dommages et actions en justice s’y 

rapportant. 

Nous sommes en droit de réclamer au Client une avance raisonnable sur d’éventuels frais de 

justice. 

Pour les objets de la livraison que nous fabriquons sur la base de documents du Client (données 

de construction, dessins, modèles ou autres spécifications, etc.), le Client seul assumera la 

responsabilité que la fabrication de ces objets ne viole pas des droits de protection de tiers. 

Nous pouvons aussi exiger que le Client nous rembourse les frais nécessaires et utiles que nous 

avons supportés. 

11. Notre propriété intellectuelle 

Les plans, schémas, devis et autres documents que nous mettons à disposition ou auxquels 

nous avons contribué, demeurent notre propriété intellectuelle. 

L’utilisation de tels documents en dehors du cadre conforme à la destination – notamment la 

transmission, la reproduction, la publication et la mise à disposition, y compris une simple 

reproduction d’extraits – exige notre accord explicite. 

Le Client s’engage par ailleurs à traiter de façon confidentielle toutes les informations portées à 

sa connaissance du fait de notre relation commerciale, en particulier des secrets d’entreprise, vis-

à-vis de tiers. 

Si, dans le cadre d’une préparation, conclusion ou exécution de contrat, le Client s’est vu 

remettre des objets non inclus dans les prestations dues (par ex. échantillons de couleur, 



échantillons de quincaillerie de sécurité, éléments d'éclairage, etc.), il nous les restituera dans un 

délai de 14 jours. 

12. Garantie 

 

Le délai de garantie pour nos prestations est d'un an à compter de la date de remise. 

En l’absence d’accords différents (par ex. réception formelle), le moment de remise est le 

moment d'achèvement, au plus tard lorsque le Client a le pouvoir de disposer de la prestation ou 

a refusé la réception sans indication de motifs. 

Si une remise commune est prévue et si le Client n’est pas présent au rendez-vous de remise qui 

lui a été communiqué, la réception est considérée comme effectuée à cette date. 

La suppression d'un défaut prétendu par le Client n’équivaut pas à une reconnaissance du défaut 

prétendu par lui. 

Pour l’élimination du défaut, au moins deux tentatives nous seront accordées. 

Si les déclarations de défaut du Client ne sont pas justifiées, le Client est tenu d’indemniser les 

charges que nous avons subies pour constater l’absence de défaut ou pour supprimer le défaut. 

Le Client doit prouver que le défaut existait déjà au moment de la remise. 

Pour l’élimination de défauts, le Client est tenu de mettre l’installation, les appareils à notre 

disposition sans retard fautif, et de nous donner la possibilité d’une expertise effectuée par nos 

soins ou par un expert que nous mandatons. 

Les défauts de la chose livrée que le Client a constatés après la livraison dans le cadre d’une 

procédure conforme par un examen ou qu’il aurait dû constater, doivent nous être signalés par 

écrit immédiatement, au plus tard dans un délai de 1 semaine après la remise, sous peine d’une 

perte de tous les droits (notamment les droits de garantie et de dédommagement). Les défauts 

qui n’étaient pas constatables lors du premier examen conforme, doivent également être déclarés 

dans ce délai à partir du moment où ils ont été découverts. 

Toute utilisation ou tout traitement de l'objet de la prestation entaché de défauts, qui pourrait 

étendre le dommage ou rendre plus difficile voire empêcher la détermination de la cause, doit 

être cessé(e) immédiatement par le Client. 

Si un avis de défaut n’est pas formulé à temps, la marchandise est réputée acceptée. 

Nous pouvons écarter une demande rédhibitoire en corrigeant le défaut ou en proposant une 

réduction de prix appropriée dans la mesure où il ne s'agit pas d'un défaut substantiel et 

irréparable. 

Si les objets de la prestation sont fabriqués sur la base de données, de dessins, de plans, de 

modèles ou d'autres spécifications du Client, nous ne garantissons que la conformité de 

l’exécution avec les données du Client. 

La circonstance d’une inadéquation partielle de l’ouvrage à l’usage convenu ne constitue pas un 

défaut si elle est exclusivement due à des faits divergeant des informations qui nous ont été 

présentées au moment de la fourniture de la prestation, parce que le Client ne respecte pas ses 

obligations de contribution. 



La livraison entachée de défauts ou des échantillons de cette livraison doivent nous être 

retournés. 

Le Client assume seul les frais de retour de la chose entachée de défauts. 

Le Client a l’obligation de nous permettre d’effectuer une constatation immédiate du défaut. 

La garantie est exclue si les installations techniques du Client, par exemple les conduites 

d'alimentation, câblages, etc., ne sont pas dans un état technique impeccable et opérationnel ou 

bien sont incompatibles avec les objets livrés. 

13. Responsabilité 

Nous ne répondons de dommages pécuniaires en raison d'une violation d’obligations 

contractuelles ou précontractuelles, notamment en raison d'une impossibilité, d'un retard, etc., 

que dans les cas d’une intention coupable ou d’une négligence grave. 

Notre responsabilité se limite au montant maximal couvert par une assurance responsabilité civile 

que nous avons souscrite le cas échéant. 

Cette restriction s'applique aussi au dommage d'une chose que nous avons reprise pour en 

assurer le traitement. 

Sous peine de caducité, les demandes de réparation du Client doivent être formées en justice 

dans un délai de deux ans. 

La clause de non-responsabilité englobe aussi les revendications à l’encontre de notre personnel, 

de nos représentants et auxiliaires d’exécution pour des dommages qu’ils font subir au Client 

sans référence à un propre contrat conclu avec le Client. 

Notre déclinons toute responsabilité pour des dommages dus à un traitement ou stockage non 

conforme, à des sollicitations excessives, au non-respect de prescriptions d’emploi et 

d’installation, à un montage, une mise en service, une maintenance et un entretien incorrects par 

le Client ou par des tiers non autorisés par notre entreprise, ou pour l’usure naturelle. La clause 

de non-responsabilité vaut aussi pour l’omission de maintenances nécessaires. 

Si, et dans la mesure où, le Client peut recourir à des prestations d’assurance fournies par sa 

propre assurance-dommages ou une assurance-dommages conclue en sa faveur (par ex. 

assurance responsabilité civile, tous risques, transport, incendie, interruption d’exploitation et 

autre), le Client s’engage à recourir à la prestation d'assurance et notre responsabilité se limite 

au préjudice que le Client subit du fait de son recours à cette assurance. 

Sont seulement dues les caractéristiques de produit qui, en relation avec les prescriptions 

d'autorisation, instructions d’emploi et autres instructions relatives au produit et remarques (en 

particulier aussi en rapport avec le contrôle et la maintenance) venant de notre part, de fabricants 

tiers ou d’importateurs, peuvent être attendues par le Client compte tenu de ses connaissances 

et expériences ou qui sont expressément assurées par nous. En tant que revendeur, le Client 

doit souscrire une assurance suffisante pour les revendications concernant la responsabilité 

produit et doit dégager notre responsabilité pour tous dommages ou actions en justice en relation 

avec les droits de recours. 



14. Clause salvatrice 

Si certaines parties de ces CGV s’avèrent nulles, la validité des autres n’en est pas affectée. 

Nous et le Client nous engageons dès à présent à conclure ensemble un règlement de 

substitution qui se rapproche le plus possible du résultat économique de la condition nulle. 

15. Généralités 

Le droit autrichien s’applique à l’exclusion du régime de conflit de lois. La Convention des Nations 

unies sur les contrats de vente internationale de marchandises est exclue. Le lieu d’exécution est 

le siège de l’entreprise (Zementwerkstrasse 30, 6713 Ludesch, Autriche). 

Le for pour tous les litiges découlant des rapports contractuels ou de futurs contrats entre nous et 

le Client est le tribunal ayant la compétence territoriale et matérielle pour notre siège. 

Le for pour le consommateur, dans la mesure où celui-ci vit dans le pays même, est le tribunal 

dans la circonscription duquel le consommateur réside ou travaille habituellement. 

Le Client est tenu de nous aviser immédiatement par écrit de tout changement de nom, de raison 

sociale, d’adresse, de forme juridique ou d'autres informations pertinentes. 
 

 


